
 

Syndicat de l’Agriculture 
Réunion du Conseil national  

Vidéoconférence 
16, 23 & 30 novembre 2020 

 
PROCÈS-VERBAL 

 
Participant(e)s : 
 

Exécutif national  Conseil national  

Fabian Murphy, Président national  
Milton Dyck, 1er VPEN 
Patrick St-Georges, 2ème VPEN 
Randy Olynyk, 3ème VPEN 
Dorothy McRae, 4ème VPEN 
 
 
 
 

Jan Pennington, VPR Est de l’Atlantique 
Tammy Carter, VPR Ouest de l’Atlantique 
Jean Cloutier, VPR Est du Québec 
Audrey St-Germain, VPR Ouest du Québec 
Brad de Haan, VPR RCN  
Rob MacDonald, VPR Sud de l’Ontario 
Stewart Spence, VPR Manitoba, Nord-Ouest 

de l’Ontario et Nunavut 
Karen Zoller, VPR Saskatchewan 
Jackie Busaan, VPR Nord de l’Alberta & T-N-
O. 
Dale Marianicz, VPR Sud de l’Alberta 
Dean Babuin, VPR Est de la C.-B. 
Terri Lee, VPR Ouest de la C.-B. et Yukon 
Marlene O’Neil, directrice nationale, Droits 
de la personne 
 
 

  

 

 Personnel 

 Larry Budge, Agent administratif 
 

 

1. Convocation 

F. Murphy déclare la séance ouverte à 11 heures (heure d’Ottawa).   

2. Observations luminaires  

Fabian souhaite la bienvenue à tous/toutes les participant(e)s à la réunion, et tout 
particulièrement à Jackie Busaan et Stewart Spence qui assistent à leur première réunion 
du Conseil.  
 



 

3. Adoption de l’ordre du jour 

P/A O’Neil / MacDonald -  QUE l’Ordre du jour soit adopté. 
   
MOTION ADOPTÉE - À MAIN LEVÉE 
 

4. Heures des séances 

Le président propose l’horaire suivant (heures d’Ottawa) : 
 

16 novembre : 11 – 13 h 30, et 14 h 30 – 17 h 

23 novembre :  Rapports des comités permanents 

30 novembre :  11 – 13 h 30, et 14 h 30 – 17 h – Rapports des comités   

   
P/A Dyck / O’Neil – QUE les heures proposées soient adoptées.  
 
MOTION ADOPTÉE - À MAIN LEVÉE 
 

5. Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil national de juillet 2020  

P/A DeHaan / St-Germain – QUE l’ébauche du procès-verbal de juillet 2020 soit adoptée.   
 
MOTION ADOPTÉE - Vote consigné #1. 
 
Fabian déclare que nous nous engageons à distribuer les procès-verbaux en temps plus 
opportun.  

6. Affaires découlant du procès-verbal précédent 

Rien à signaler concernant le PV de la réunion précédente.  
 

7. Rapport du président national 

Fabian remet un rapport écrit au Conseil et cède la présidence à Milton pendant qu'il répond 
aux questions sur son rapport. Il indique avoir rencontré la semaine dernière la CCG au sujet 
des restrictions sur la tenue de réunions durant la pandémie, qui sont élargies à tout le pays. En 
ce qui concerne l'élection des délégué(e)s au Congrès, Fabian déclare que le CNA va publier 
de nouvelles directives concernant les délais, mais confirme que les résultats des élections qui 
ont eu lieu plus tôt cette année lors des AGA et des colloques régionaux seront maintenus, et 
que de nouvelles élections ne seront nécessaires que si une personne se retire.  
 
P/A Murphy / St-Georges – QUE le rapport du président national soit adopté.  



 

 
MOTION ADOPTÉE – à l’unanimité - Vote consigné #2. 
 
Milton laisse la présidence à Fabian. 
 
 
8. Le point sur les employeurs  
 
Fabian mentionne que son rapport et les procès-verbaux des réunions avec les employeurs ont 
été distribués avant la séance d'aujourd'hui. Il lance la discussion et répond aux questions des 
membres du Conseil. Quelques réunions sont prévues avec l'ACIA au cours des semaines à 
venir, et des mises à jour seront fournies lors d'une prochaine réunion sur Zoom du Conseil. 
Randy indique que le procès-verbal de la SST a été envoyé à Larry pour être affiché sur notre 
site Web, ce qui sera bientôt fait. 
 
Dean aborde la question des plaintes pour violence au travail de l'ACIA et plus particulièrement 
celle des rapports qui ne sont pas communiqués à la personne qui a déposé la plainte. Les 
membres devraient avoir accès à ces rapports, car ils peuvent être utiles pour comprendre ce 
qui a été fait pour régler la situation. Fabian répond que, malheureusement, nous avons toujours 
affaire aux anciens règlements, mais que de plus en plus de plaignant(e)s ont accès aux 
rapports par le biais de l'AIPRP, puis il ajoute qu’avec le Projet de loi C-65, la partie principale 
(plaignant(e)) recevra une copie du rapport. 
 
Marlene demande une mise à jour sur la réforme de la classification ; un protocole d'entente a 
été signé avec l'ACIA il y a plusieurs années et l'absence de progrès dans ce domaine est 
frustrante. En guise de réponse, Milt déclare qu'il partage sa frustration, et précise qu’il y a eu 
beaucoup de courriels mais pas assez de réunions. D’autre part, une partie du problème vient 
du fait que nous travaillons également avec l'AFPC sur ce sujet et que tout est en partie lié aux 
nouvelles descriptions de fonctions qui seront présentées au Conseil du Trésor. Marlene fait 
savoir que nous attendons depuis 23 ans que soit réglé ce problème, que cela est bien trop 
long, et qu’il est grand temps d'en faire une priorité.   
 
En réponse à la question d'Audrey sur le PMIA, Fabian fait savoir que trois autres établissements 
ont été identifiées. Audrey a également des questions concernant la vidéosurveillance dans les 
établissements ; elle désire savoir si c'est quelque chose qui sera mis en œuvre, ce à quoi 
Fabian lui répond par l’affirmative, ajoutant que cette idée avait été avancée par la direction 
dans le passé, à des fins d'essai / de formation seulement. Cela dit, nous allons devoir y prêter 
une attention particulière à l'avenir. 
 
 
9. Nouvelles du bureau national  
 
M. Milton présente un rapport d'étape sur le personnel du bureau national. Nathalie Cale a 
terminé son stage de perfectionnement d'un an en tant qu'ART et, après examen, l'Exécutif 
national lui a offert un poste d’ART à temps plein de durée indéterminée, ce qui fait que 
maintenant nous avons quatre ART au sein du personnel. L'Exécutif a estimé que le moment 



 

était propice à la planification de la relève ; nous sommes dans une bonne position financière et 
le travail ne manque pas. À des fins budgétaires, nous continuerons à prévoir trois ART.  
Nathalie ayant accepté le poste d'ART, il y avait donc un poste d'assistant(e) administratif(ive) 
à pourvoir, qui a été offert à Lianne Bonneville, qui occupait déjà ce poste pour une durée 
déterminée.   
 
En ce qui concerne notre compte de courriel général, et en réponse à la question de Dean, 
Milton explique que les ART n'ont plus de régions ; la priorité en ce moment est de traiter l'arriéré 
actuel de griefs. Pour ce qui est des griefs au 3e palier, nous accusons réception des nouveaux 
et envoyons un courriel générique au membre/à la section locale en indiquant que le dossier est 
dans la file d'attente et qu'un ART le contactera une fois que le dossier aura été attribué. 
 
Milton répond à des questions sur le rapport sur les griefs qui a été communiqué au Conseil. 
Conformément à ce qui a été discuté, il envisagera d'ajouter des renseignements sur les 
cessations d'emploi et les discriminations à ce rapport. Une discussion a lieu sur les longs 
retards dans les griefs de classification et sur l'arriéré. Comme cela a été mentionné 
précédemment, notre objectif actuel est d'éliminer l'arriéré ; en ce qui concerne les longs retards, 
nous comprenons la frustration des membres, mais Pat explique que les griefs sur la nature du 
travail peuvent prendre des années avant d’être réglés. 
 
Milt et Pat présentent des rapports d'étape sur la mise à jour d'InfoClé, précisant que les 
nouveaux documents seront bientôt affichés et qu'ils permettront de dissiper une partie de la 
confusion qui règne actuellement. 
 

10. Fonds de justice sociale du Syndicat de l’Agriculture 

Fabian présente un rapport d'étape dans lequel il précise qu’il n’y a rien de nouveau à signaler 
depuis la dernière réunion. 
 

11. Négociations collectives 

Ce point est renvoyé au Comité des négociations collectives et de la Santé et sécurité au travail. 
Voir rapport ci-joint. 
 
 
12. Rapports des comités permanents – voir les rapports en annexe  
 
Rapport du Comité des finances et des communications 
 
Jackie procède à la lecture du rapport. 
 

• Motion d’adoption du Rapport du Comité des finances & des communications – P/A – 
Dyck / Busaan 
ADOPTÉE à l’unanimité – Vote consigné #3 



 

 
Rapport du Comité des questions générales 
 
Marlene procède à la lecture du rapport. Les recommandations du Comité aux sections 3.2, 3.3 
and 3.4 sont adoptées à main levée.  
 

• Motion d’adoption du Rapport du Comité des questions générales – P/A – Olynyk / O’Neil 
ADOPTÉE à l’unanimité – Vote consigné #4 
 

 
Rapport du Comité des Statuts et de l’Éducation 
 
Tammy et Jean procèdent à leur tour à la lecture du rapport. En ce qui concerne le point de 
discussion n°4 du rapport, sur les Règles de procédure, le Comité a indiqué qu'il y aura d’autres 
discussions sur ce sujet lors de la prochaine réunion du Conseil. À propos des points n°8 et n°9 
sur les CSP, on fait remarquer que les employeurs sont responsables de la traduction des 
procès-verbaux. Au niveau national, la traduction de ces procès-verbaux n'est pas un problème, 
mais pour les réunions de niveau inférieur, elle se fait au cas par cas, et dans la mesure du 
possible. 
 
MOTION #1 - P/A – St-Georges / Carter – Qu’une résolution soit déposée à notre prochain 
Congrès national pour que les réunions de notre Conseil national soient prolongées d’une 
journée afin de solidifier l’esprit d’équipe et de donner une formation aux membres du Conseil 
national (voir rapport ci-joint). 
 

ADOPTÉE à l’unanimité – Vote consigné #5 
 

 
MOTION #1 - P/A – St-Georges / Carter – Que la réunion d’avril 2021 soit prolongée d’une 
journée à des fins de formation et de renforcement de l’esprit d’équipe (voir rapport ci-joint) 
 

ADOPTÉE à l’unanimité – Vote consigné #6 
 
 

• Motion d’adoption du Rapport du Comité des Statuts et de l’Éducation – P/A – St-Georges 
/ Carter 
 
ADOPTÉE à l’unanimité – Vote consigné #7 
 

 
Rapport du Comité des négociations collectives et de la Santé et sécurité  
 
Dale procède à la lecture du rapport dont une section n'a pas été communiquée au Conseil. 
Par conséquent, une motion qui figurait initialement dans le rapport (concernant le classement 
des délégué(e)s au Congrès de l'AFPC sur la santé et la sécurité) a été retirée par le Comité. 
 



 

P/A - McRae / Marianicz. 
 

•  Motion d’adoption du Rapport du Comité des négociations collectives et de la Santé et 
sécurité – P/A – McRae / Marianicz  
 
ADOPTÉE à l’unanimité – Vote consigné #8 
 

 
13. Action politique 
 
Un rapport écrit sur l'action politique de cette année a été distribué, sur lequel Fabian répond à 
quelques questions de membres du Conseil. Jusqu'à présent, cette année, nous avons dépensé 
79 000 $ en frais de consultation, dont 20 700 $ pour des publicités imprimées sur la campagne 
‘Héros et héroïnes invisibles’. Tammy considère que le montant dépensé pour les publicités 
imprimées est une somme importante, et pense que nos membres n'obtiennent pas leurs 
nouvelles par les médias imprimés. 
 
Fabian déclare que tous les partis politiques surveillent de très près la presse écrite, ce qui 
explique ce qui a été fait. Cela dit, nous devons trouver des moyens d'engager davantage nos 
membres. Jan cherche à savoir si nous avons des plans d'action politique sur la question du 
congé 699. Pour l'instant, nous n'en avons pas, lui répond Fabian, mais si le gouvernement 
décide d'annuler le congé, nous agirons sans aucun doute sur ce front. Il souligne que deux 
griefs de principe ont été déposés sur le congé 699, et que nous verrons où cela nous mènera. 
 
 
14. Réunions, colloques et congrès virtuels en 2021  
 
Fabian commence par dire que tous les congrès régionaux de l'AFPC se tiendront virtuellement 
en 2021. Il est convaincu que les problèmes régionaux de Wi-Fi peuvent être réglés de manière 
à ce que l’ensemble des délégué(e)s puissent y participer avec succès. Une présentation 
virtuelle a été donnée au CNA plus tôt ce mois-ci par Encore Global, l'entreprise qui sera chargée 
de produire les conférences virtuelles. Milton et Larry y étaient présents, et Milton présente au 
Conseil un rapport sur ce à quoi nous pouvons nous attendre pour notre propre Congrès. La 
présentation a été enregistrée et sera communiquée au Conseil. En ce qui concerne nos 
colloques régionaux de 2021, ils se tiendront virtuellement et, si nécessaire, des services 
d'interprétation seront organisés comme d'habitude. 
 
 
15. Transition au sein de l’Exécutif national 
 
Fabian prenant sa retraite à la fin du mois de décembre, Milton le remercie pour son dévouement 
et son engagement envers notre grand syndicat, et ajoute que nous aurions préféré lui faire nos 
adieux en bonne et due forme dans un cadre non virtuel. Milton explique ensuite le processus 
d'élection à venir -- en janvier, les membres de l'Exécutif national monteront tous d'un rang, puis 
nous lancerons un processus d'élection pour le poste de 4e VPEN.  
 



 

Post-scriptum : Nous avons reçu une candidature, ainsi Audrey St-Germain est élu par 
acclamation. En raison de l'accession d'Audrey au poste de 4e VPEN, un processus d'élection 
a lieu pour déterminer qui prendrait sa place. Ainsi, le nouveau VPR de l'Ouest du Québec sera 
Stéphane Scaramella, qui a également été élu par acclamation. 
 
 
16. Membre à vie – Marlene O’Neil  
 
Étant donné qu'il s'agit de la dernière réunion du Conseil pour Marlene O'Neil, Fabian lui décerne 
la qualité de membre à vie du Syndicat de l'Agriculture.  La décision est unanime à l’issue d’un 
vote secret aux quatre comités permanents, à l'insu de Marlene. Toutes nos félicitations chère 
Marlene ! 
 
 
17. Prochaine réunion du Conseil  
 
Dates et heures de la prochaine réunion : à déterminer.  
 
La séance est levée -- P/A St-Georges / MacDonald 
 
 
Procès-verbal présenté par, 

 
Larry Budge 
Agent administrative 
 



Finance et Communication 

 

RAPPORT DU COMITÉ DES FINANCES//COMMUNICATIONS 

 

Le 23 novembre 2020 

 

Présent(e)s : Milton Dyck : (1er VPEN) président 
Jackie Busaan (VPR Alberta Nord) co-présidente 

Karen Zoller (VPR Saskatchewan)  
Brad de Haan (VPR région de la capitale nationale)  
Larry Budge (agent administratif) 

  
Finances 

 

États financiers vérifés des revenus et dépenses 

 

Le Comité a examiné les états financiers vérifiés des revenus et des dépenses pour la période 
se terminant le 31 octobre 2020 (83,33 % de l'année). Ce document avait auparavant été révisé 
puis discuté par les membres de l’Exécutif national. Selon le dernier relevé, le Syndicat de 
l’Agriculture compte 7379 membres.  Le cycle budgétaire est basé sur 6500 membres. 
 
Nouveaux taux de kilométrage et de repas à compter du 1er octobre 2020 

 

Pour ce qui est des taux relatifs au kilométrage, voir les changements concernant votre région, 
apportés à la Directive du CNM sur les voyages. 
 

 

Petit-déjeuner                             20,80 $ 

Déjeuner                                   21,05 $ 

Dîner                                  51,65 $ 

Total de l’indemnité-repas      93,50 $ 

Faux-frais                           17,30 $ 

Montant total de l’indemnité        110,80 $ 

 

Le Comité tient à rappeler aux membres du Conseil d'utiliser le taux de kilométrage correct qui 
correspond à la date de l'événement auquel ils assistent. Le lien vers ce taux se trouve sur le 
modèle de demande de remboursement de frais de l'événement. 
 
Renvois 

Mises à jour au site Web à effectuer 

a)      Politique sur l’accueil – il n’est pas certain qu’elle ait été transmise aux président(e)s 
des sections locales, aussi convient-il de s’en assurer auprès du Comité des 
communications. 



Finance et Communication 

Recommandation : Que la Politique sur l’accueil soit affichée sur le site Web à l’onglet InfoClé 
de façon à être accessible par tous les membres. Voir les Communications (Adoption de 
la Motion #5 du Rapport sur les questions générales – 27 avril 2019). 

b)      Titres et récompenses – Prix du/de la militant(e) de base régional(e), Prix pour longs 
états de service du Syndicat de l’Agriculture, Prix pour longs états de service de l’AFPC, 
Tableau d’honneur des membres : à publier sur une page distincte du site Web du 
Syndicat de l’Agriculture, conformément à la demande à cet effet.  

 Recommandation : À transmette au Comité des communications pour qu’il prenne des mesures 
prioritaires en la matière.  

  
Communications 

 
Poursuite des mises à jour aux effectifs sur les communications concernant le congé 699. 
 

Honoraires aux sections locales (XO28) – le rappel de Chris Aylward a été envoyé ; nous 
l’enverrons de nouveau aux sections locales. 
  

Budget des communications pour les membres du Conseil en 2021 

Il est rappelé que selon un calcul au prorata, le budget accordé aux membres du Conseil et ce, 
jusqu’en août 2021, pour les ordinateurs portatifs, les téléphones cellulaires, les tablettes et 
autres appareils, sera de 500 dollars. 
 
Le point sur la santé et la sécurité  
 
Le Comité rappelle amicalement à tous/toutes les coprésident(e)s de tous les comités nationaux 
de la santé et sécurité au travail de consulter le site Web du Syndicat de l'Agriculture pour y lire 
les procès-verbaux affichés, et pour envoyer des copies à jour de ces procès-verbaux, dans les 
deux langues, à l'adresse électronique du bureau national avant le 20 décembre afin qu'ils 
puissent être disponibles sur le site. 
 
Le point sur le CCSP de chaque employeur   
 

Le bureau national vérifiera le site Web pour s’assurer que les procès-verbaux des réunions des 
CCSP sont bien à jour. Une fois signés et approuvés, ils pourront être affichés sur notre site. 
 
Le point sur le site Web    
 

Le Comité désire rappeler aux membres du Conseil de signaler tout changement à la 
composition des Exécutifs des sections locales intervenu à l’issue des AGA, de façon à pouvoir 
l’indiquer sur le site Web. 
 
Adoption du Rapport : motion proposée par Milton Dyck, avec l’appui de Jackie Busaan 
 



Questions générales 

S 

RAPPORT  
DU 

COMITÉ DES QUESTIONS GÉNÉRALES 
SYNDICAT DE L’AGRICULTURE  

23 NOVEMBRE 23 2020 
La séance est ouverte à 10 h 15 (HNE). 
Présent(e)s :   
Randy Olynyk - président 
Marlene O’Neil – secrétaire - archiviste   
Stewart Spence 
 
Absence excusée et annoncée à l’avance :  Audrey St. Germain 
 
Suivi de la réunion précédente  
 
1.1 Jeff Griffiths a démissionné, et le Comité souhaite la bienvenue à Stewart Spence, VPR-Manitoba, 

NO Ontario et Nunavut. 
 

1.2 Le Comité a créé un document de suivi de ses mesures et décisions clés.   
 
1.3 Le Conseil n’a rien transmis au Comité. 

 
Examen des procès-verbaux des réunions précédentes   
 
2.1 Réunions du Conseil -  le procès-verbal de la réunion du mois d’octobre 2018 est le plus récent à 

avoir été affiché sur le site Web. Le Comité aimerait avoir une mise à jour pour savoir où se 
trouvent les procès-verbaux sur le site Web à des fins d’information d’autres personnes que les 
membres du Conseil, comme les membres ou encore les sections locales.  

 
2.2 Politique pour les événements de réception – le communiqué aux sections locales devant être 

affiché par ailleurs sur le site, est manquant. Référence : Rapport du Comité des questions 
générales du 27 novembre 2019, Motion # 5 adoptée par le Conseil.  

 

 
2.3 Récompenses et reconnaissances (Prix du/de la militant(e) de base régional(e), Prix pour longs 

états de service du SA, Prix pour longs états de service de l’AFPC, Formulaire de demande 
d’inscription au Tableau d’honneur des membres) -  nécessité de les publier sur le site pour que les 
membres puissent y avoir accès (conformément à la décision du Conseil d’avril 2019). 

 

Recommandation : Que la Politique soit affichée sur le site du Syndicat de l’Agriculture de façon à ce qu’elle 
puisse être consultée par tous les membres. Recommandation avancée par le président du Comité 
permanent des communications à la dernière réunion du Conseil (en juin 2020) – besoin d’une mise à jour. 



Questions générales 

 
3.0 Le point sur le Programme des récompenses et reconnaissances  
 
Le confrère Murphy, qui s'est joint à notre réunion à la demande du président, confirme que le Comité 
des questions générales est chargé de recevoir, d'examiner et de recommander au Conseil toutes les 
récompenses et reconnaissances, à l'exception de l’attribution de la qualité de membre à vie. Il 
convient de noter que l’Exécutif, les VPR et le directeur national des droits de la personne devraient 
promouvoir ces récompenses chaque fois que cela est possible. 
 
3.1 Le point sur le Prix du/de la militant(e) de base régional(e)   

 
Aucune candidature n'a été reçue pour ce prix. Les soumissions seront conservées jusqu'à la date 
limite (90 jours avant le Congrès), puis le Comité se réunira et fera des recommandations au Conseil.   
 
3.2 Le point sur le Prix pour longs états de service du Syndicat de l’Agriculture  

 
Nous avons reçu une demande du Manitoba concernant le confrère Earl Borkowsky, pour le Prix pour 
10 années de service. 
 

 
 
 
3.3 Le point sur le Tableau d’honneur  
 

Aucune candidature n'a été reçue. Le Comité fait remarquer que le confrère Larry Leng, ancien 
président du Syndicat de l’Agriculture et membre à vie, est récemment décédé.    
 

 
 

 
3.4 Le point sur le Prix pour longs états de service au Conseil national (Plaques)   
 
Le confrère Murphy précise que chaque prix doit être décerné par une motion individuelle. Le Comité 
recommande donc les récompenses suivantes, soit la remise d’une plaque pour longs états de service 
au Conseil, pour ceux et celles qui ne l'ont pas encore reçue ou ont été oublié(e)s. 
 
 

Recommandation : À renvoyer au Comité des communications. Recommandation venant du président du 
Comité permanent des communications pour une mise à jour. 

3.2.1 Motion :  Le Comité recommande que la confirmation de l’attribution de ce prix au confrère Earl soit 
dument documentée.  

3.3.1 Motion :  Que le nom du confrère Larry Leng soit inscrit au Tableau d’honneur au prochain Congrès. 



Questions générales 

 
 
 
 
 
 

3.5 À traiter à la prochaine réunion du Conseil de 2021 pour les retraité(e)s  
 
Marlene O’Neil  VPR RCN, 4ème VP Exécutive, Directrice nationale des droits de la personne 
Fabian Murphy VPR, 1er VP Exécutif, Président national 
 
4.0 Le point sur le Comité des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture 
 

• En juin, Véronique Girard a été élue membre suppléante et remplacera jusqu'à nouvel ordre 
Jannick Beaurivage (représentante régionale du Québec). 

• En juillet, Todd Smith a démissionné en raison des exigences de son rôle de VPER suppléant de 
la C-B., et Joyce Qadir est passée de suppléante à membre. 

• Le sondage a été complété par les derniers ajustements du Conseil et du Comité des droits de 
l'homme. La révision des changements en français est en cours et le sondage sera lancé en 
novembre. 

• Nous espérons que le concours de logo commencera au début de la nouvelle année. 

• Marlene et Jane ont travaillé avec Sylvie sur les mises à jour d’InfoClé. 

• Un aperçu de nos besoins sur le web sera produit dans les prochaines semaines. 

• Marlene restera membre en règle, sous l'autorité du président de l'AFPC, le confrère Aylward, 
jusqu'au 31 janvier 2021.  Jane Macdonald assumera le rôle de directrice nationale à ce 
moment-là et la transition sera mise en œuvre avant. 

• L'élection d'un nouveau directeur suppléant/d’une nouvelle directrice suppléante sera 
examinée conformément aux Statuts et aux Règlements en ce qui concerne la procédure à 
suivre. 

 
Le Comité lève sa séance le 23 novembre 2020 à 17 h 45 (HNE). 
 
5.0 Que le Rapport soit adopté dans son intégralité : Motion proposée par Randy Olynyk et 
appuyée par Marlene O’Neil. 

 

3.4.1 Motion :   Mélanie Desrosiers 4ème VP Exécutive – (2017-2018) 
3.4.2 Motion : Erick Martel  Directeur nat. ÉFPC (2011-2014), VPR RCN (2017-2019) 
3.4.3 Motion : Rick Cormier  VPR, (2008-2014), 2ième VP (2014-2017),  1er VP (2017-2020) 
3.4.4 Motion :  Jeff Griffith  VPR Manitoba, NO Ontario, Nunavut (2017 – 2020) 
3.4.5 Motion : Michelle Hambly VPR Nord de l’Alberta & T-N-O (2018-2020) 



Statuts / Éducation 

 
23 novembre 2020 

Rapport du Comité des Statuts et de l’éducation  
 
Présent(e)s : Patrick St-Georges - président 

Terri Lee 
Jean Cloutier 

 Tammy Carter 
 
En raison des restrictions causées par la pandémie de la Covid-19, le Comité s’est réuni par 
vidéoconférence (Zoom). 
 
L’ordre du jour était particulièrement chargé du fait que Sylvie Rochon (agente des relations de 
travail) avait rédigé plusieurs nouveaux bulletins, et aussi révisé et modifié quelques-uns, pour 
l’onglet InfoClé. 
  
Nous avons donc révisé en tout dix (10) bulletins pour InfoClé, les changements étant 
accompagnés d’une option de ‘suivi’ : 
 

1. AGA – Liste de vérifications (Annexe 1) : Seules quelques corrections ont été 
apportées ; une référence à un article des Statuts a été corrigée et le serment d'office a 
été remplacé pour correspondre à celui du Règlement 16, section 8. Quelques 
corrections au formatage, à la grammaire et aussi au vocabulaire ont également été 
apportées. 
 

2. AGA – Comment diriger une réunion (Annexe 2) : Des modifications ont été 
apportées à ce document pour le rendre neutre sur le plan du genre. Le Comité a 
estimé que le document était un peu trop détaillé, étant donné qu'il est destiné aux 
nouveaux membres des Exécutifs locaux, aussi avons-nous supprimé quelques 
exemples de procédure (c'est-à-dire le sous-amendement). Nous avons estimé que si 
une AGA atteignait un tel niveau de complexité, le/la VPR interviendrait et aiderait les 
Exécutifs locaux. Nous avons également supprimé la partie traitant du processus 
électoral, étant donné que les Exécutifs locaux (eux-mêmes) ne dirigent pas leurs 
élections. 
 

3. AGA – Ordre du jour proposé (Annexe 3) : Le Comité a choisi d'utiliser notre format 
"standard" d'ordre du jour du Conseil (pour le début, au moins), et a apporté divers 
autres changements en fonction de la façon dont nos assemblées générales locales 
fonctionnent habituellement. Du fait que nous avons fait d’importants changements, 
nous avons estimé que nous pouvions supprimer la mention de l'UTE. 
 

4. Syndicat de l’Agriculture – Règles de procédure (Annexe 4) : Ce document a été 
copié/collé directement à partir de la fin de nos Statuts. Nous y avons apporté des 
modifications afin de le rendre neutre sur le plan du genre. Le Comité propose d'avoir 
une discussion avec le Conseil national afin de rendre tous les termes de nos Statuts et 
Règlements non sexistes, ce qui pourrait nécessiter des motions ou résolutions 
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individuelles (pour chaque modification des Statuts). Le Comité ne pense pas que cela 
entraînerait un changement d'intention ou de contexte dans le langage, et nous 
espérons que ces modifications pourront être apportées facilement. 
 

5. Faire face à la direction (Annexe 5) : Aucun changement n’a été apporté à ce 
document. 
 

6. Comités de consultations syndicales-patronales (Annexe 6) : Le Comité a voulu 
reconnaître que dans certains CCSP (à différents niveaux), il peut y avoir plus d'un 
syndicat au sein d’un même CCSP, c'est pourquoi nous avons ajouté un libellé pour 
que cela soit reconnu. Nous voulions également nous assurer que les procès-verbaux 
de ces forums soient rédigés dans les deux langues officielles. 
 

7. CSP – Points à l’Ordre du jour/Modèle (Annexe 7) : Dans la version anglaise, nous 
avons remplacé le mot "issue" par "subject", car nous avons estimé que le mot "issue" 
avait une connotation négative. Nous avons également ajouté un temps approximatif 
nécessaire pour discuter du sujet proposé. 
 

8. CSP – Mandat (Annexe 8) : Là encore, nous avons voulu reconnaître qu'un ou 
plusieurs autres agents négociateurs peuvent participer aux mêmes CSP. Nous 
voulions également nous assurer que les procès-verbaux sont traduits et produits dans 
les deux langues officielles. 
 

9. CSP – Liste de vérifications (Annexe 9) : Nous tenions à bien préciser que les 
procès-verbaux doivent être traduits et produits dans les deux langues officielles ; par 
ailleurs, nous avons inclus une référence à nos directeurs/directrices (précédent(e)s). 
 

10. Colloques régionaux du Syndicat de l’Agriculture (Annexe 10) : Le Comité a 
apporté quelques changements supplémentaires à ce document qui, selon lui, résume 
bien ce que sont et font nos colloques, à l’intention de nos membres ou 
nouveaux/nouvelles militant(e)s afin qu’ils/elles comprennent mieux à quoi sert cette 
tribune. 
 

Le Comité a poursuivi ses discussions sur l’éducation et le renforcement de l’esprit d'équipe 
pour notre Conseil national, reconnaissant que nous avons eu beaucoup de roulement au 
cours des trois dernières années et qu'il y a un grand nombre de nouveaux/nouvelles VPR. 
Lors des réunions précédentes du Conseil, nous avons généralement accepté qu'un jour 
supplémentaire, avant ou après nos réunions régulières du Conseil national, serait bénéfique 
pour des formations additionnelles ou des exercices de cohésion d'équipe. En particulier, nous 
aimerions qu'une journée entière soit consacrée à la révision de notre Manuel du Conseil 
national lors de la prochaine réunion, après notre Congrès national triennal. Nous avons 
également discuté de la possibilité d'un cours de sensibilisation supplémentaire, comme (à 
titre d'exemple, mais sans s'y limiter) les préjugés inconscients, la fatigue compassionnelle ou 
les différences générationnelles. Deux motions ont été présentées : 
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Motion #1 – Que soit déposée une résolution à notre prochain Congrès national triennal pour 
que nos réunions du Conseil national soient prolongées d’une journée dans le but de renforcer 
l’esprit d’équipe et de donner une formation aux membres du Conseil. 

 
Proposée par Tammy, appuyée par Terri. 

 Motion adoptée à l’unanimité. 
 

Justification : (déjà énoncée ci-dessus)  
 
Motion #2 – (Cette motion prolongerait la durée des réunions à venir du Conseil national) 
Qu’un vote ait lieu sur la prolongation d'un jour (avant ou après) de la prochaine réunion 
(virtuelle) du Conseil national en 2021, pour la formation et/ou le renforcement de l’esprit 
d’équipe, en raison du roulement des membres du Conseil et du manque de capacité à 
constituer des réseaux au cours des derniers mois. En outre, que le financement nécessaire à 
cette fin soit prélevé sur le poste budgétaire existant. 
 
 Proposée par Terri, appuyée par Tammy. 
 Motion adoptée à l’unanimité. 
 

Justification : Selon l’article 7 du Titre 6 des Statuts, si 50 % ou plus des membres du 
Conseil national en font la demande, une réunion supplémentaire du Conseil peut être 
organisée. Cette motion a été déposée en présence de notre président national (Fabian 
Murphy) et jugée "recevable". Bien qu’elle ne contienne pas de détails (par exemple, le type 
d'exercice de cohésion d'équipe et/ou si un facilitateur/une facilitatrice serait nécessaire), et 
que le montant que cela coûterait n'a pas été demandé au Comité des finances, nous n’en 
avons pas moins reconnu que le coût serait minime puisque nous allons probablement tenir 
notre prochaine réunion de façon virtuelle une fois de plus. 

 
Le Comité espère sincèrement que le reste du Conseil soutiendra cette motion, car nous 
avons de nombreux nouveaux membres au Conseil et, à cause de la Covid-19, nous n'avons 
pas pu faire "correctement" connaissance. Nous avons également reconnu qu’en raison de la 
pandémie, notre Syndicat a économisé des sommes importantes du fait de l'absence de 
voyages qui étaient prévus au budget. 

  
Nos discussions sur l'éducation/la formation se sont poursuivies ; nous avons reconnu la 
nécessité de demander à l'AFPC d'améliorer la formation de ses Exécutifs locaux et (en 
particulier) de veiller à ce que les trésoriers/trésorières des sections locales soient bien 
encadré(e)s. Il convient en effet de reconnaître que ceux-ci et celles-ci n'ont généralement pas 
d'expérience dans le domaine des finances et qu'il est fort important de bien gérer les finances 
d'une section locale. Lors de nos discussions, nous avons reconnu que les divers comités 
régionaux de formation de l'AFPC avaient des façons différentes de gérer leurs exigences en 
matière de formation pour leurs régions respectives. Le Comité aimerait que cette question 
soit soulevée lors d'une réunion ultérieure du Conseil national d'administration et ce, plus 
précisément, pour souligner l'importance de donner une formation cohérente aux 
nouveaux/nouvelles militant(e)s, sur la gestion de leurs sections locales. 
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Le Comité a également abordé d'autres événements de réseautage, comme les soirées 
sociales après les réunions du Conseil, que nous ne sommes pas en mesure d'organiser. Il a 
suggéré de rester branché après les réunions sur Zoom pour socialiser, organiser des soirées 
virtuelles informelles et d'autres activités permettant de faciliter le réseautage et d’améliorer la 
communication entre les membres du Conseil national. Nous avons également discuté 
d'activités promouvant la cohésion d’équipe pendant la réunion en utilisant des techniques 
pour briser la glace, comme "deux vérités et un mensonge", ou en partageant des choses 
favorites, comme celles que l'AFPC utilise pendant ses événements. Nous comprenons que 
l'ordre du jour des réunions du Conseil étant très chargé, ces activités peuvent ne pas être 
possibles, mais nous sommes encouragés si nous sommes en mesure de mettre en œuvre 
quelques moments ‘décontractants’ en temps utile.   
 
Notre discussion finale sur l'ordre du jour a porté sur la rédaction d'une ou plusieurs 
résolutions visant à modifier nos Statuts et/ou Règlements afin de mieux gérer une absence 
prolongée d'un membre de l'Exécutif national. Si les VPR et le directeur national des droits de 
l'homme ont des suppléant(e)s pour pallier les absences temporaires, nous n'avons pas 
actuellement de telles dispositions pour les membres de l’Exécutif national. 
   
Malheureusement, nous avons déjà dépassé les délais prévus pour notre réunion, mais ce 
Comité estime qu'il est très important d'essayer de faire face à tout incident potentiel futur (tel 
que l'absence de notre 1er VPNE précédent). Par conséquent, le Comité va continuer de 
travailler sur la rédaction d'une proposition de texte à présenter à la prochaine réunion du 
Conseil national pour éventuellement soumettre des résolutions supplémentaires (pour 
modifier les Statuts) à notre Congrès national. 
  
Proposée par Patrick St-Georges, appuyée par Jean Cloutier. 
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S 

Comité des négociations collectives et de la santé et sécurité 
 

Date : le 23 novembre 2020 

Lieu : Réunion virtuelle (Zoom)  

Membres présents : 

Dorothy McRae, 4ème VPEN (présidente) 

Robert MacDonald, VPR Sud de l’Ontario  

Dean Babuin, VPR Est de la Colombie-Britannique 

Jan Pennington, VPR Est de l’Atlantique 

Dale Marianicz, VPR Sud de l’Alberta 

Présidente : Appel nominal – La réunion du Comité débute à 13 h 04 HAA 

Secrétaire-archiviste : Dorothy McRae 

 

1. Affaires précédentes 

a. Bulletins sur la santé et sécurité/InfoClé 

Nous avons apporté les corrections, mais elles n'ont pas encore été traduites ni affichées sur le site Web. 

Depuis que cela a été fait à l'automne 2018, de nombreux changements aux Règlements ont eu lieu et 

sont entrés en vigueur, ou le seront bientôt. Le Comité a décidé de les revoir et de s'assurer qu'ils seront 

tous à jour pour l'année 2021. 

b. Discussion sur les griefs et ceux au 3ème palier, et l’impact sur les négociations à 

l’ACIA  

Il est rappelé aux membres qu'ils doivent "s'approprier" leurs griefs, et de conserver des copies de tous 

les documents car les sections locales ont parfois du mal à gérer cette partie du travail pour diverses 

raisons. 

 
c. Dernières nouvelles sur la Covid-19 

Nous subissons actuellement la deuxième vague, mais malgré tout quelques-un(e)s ont dû retourner à 

leur travail, et d’autres confinements sont en cours. 

Beaucoup de choses en matière de SST se passent concernant la Covid-19 et ce, à tous les niveaux et 

chez tous les employeurs. 

Changements au congé de Code 699 - il existe un libellé de grief pour cela. Nous aimerions que le 

bureau national du Syndicat de l’Agriculture envoie ce texte aux sections locales. L'AFPC se bat devant 

les tribunaux. Avec les changements apportés par le Conseil du Trésor aux lignes directrices pour 

l'approbation du congé de Code 699 pour le Covid-19 le 9 novembre, nous constatons des refus dans 

tous les ministères et organismes que le Syndicat de l'Agriculture représente. On demande à nos 

membres d'utiliser leurs autres congés au lieu de celui qui relève du Code 699. On craint que cela ne 

conduise à ce que des personnes se rendent au travail alors qu’elles sont malades. Le Syndicat de 

l'Agriculture demande que les personnes qui se voient refuser un tel congé de Code 699 déposent des 

griefs pour tenter de récupérer les congés qu'elles sont obligées d'utiliser. 
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2. Affaires nouvelles 

a. Initiative de revendications contractuelles 

Nous avons discuté de la manière d'améliorer ce que nous pouvons faire au niveau de l'Élément pour 

accroître l'engagement des membres autour de la négociation, et éventuellement augmenter la 

mobilisation, quand cela sera nécessaire à l'avenir, le cas échéant. Nous venons à peine de commencer la 

discussion et aimerions entendre les commentaires du Conseil, ou de membres, au cours des prochains 

mois, alors que nous poursuivons la préparation d’un plan d'action à présenter au Conseil. 

 

b. Recours à la technologie pour des données sur la SST  

Le Conseil national a été autorisé à utiliser les comptes Zoom qui ont été achetés par le Syndicat de 

l'Agriculture. Nous avons eu une discussion sur l'utilisation de ces comptes Zoom et sur leur utilité 

pendant la Covid-19 pour communiquer avec les sections locales sur diverses préoccupations et autres 

solutions en matière de SST auxquelles les membres ont été confrontés. De nombreux membres de ce 

Comité ont utilisé cette méthode pour les communications et la transmission d'informations sur la SST. 

Nous sommes favorables à ce que tous les VPR se réunissent régulièrement avec les membres des 

sections locales en utilisant une méthode virtuelle telle que les comptes Zoom. 
 

3. Points permanents 

a. Violence sur le lieu de travail 

De nouvelles lois entrent en vigueur le 1er janvier 2021. Toutes les formations doivent être achevées par 

les employeurs d'ici le printemps 2021. Le SA travaille activement aux tables de concertation sur la 

santé et la sécurité au travail avec les employeurs. 

 

b. Le point sur les négociations 

Indemnisation pour les dommages causés par le système Phénix  

L’AFPC a remporté une belle victoire au nom des travailleurs et travailleuses de la fonction 
publique fédérale qui se sont surpassé(e)s pour soutenir les Canadiens et Canadiennes 
pendant cette pandémie, en concluant un accord de principe qui prévoit des salaires 
équitables, aucune concession et de meilleures conditions de travail pour les 70 000 membres 
du groupe PA, ainsi que des éléments communs au Conseil du Trésor. 
 
Parallèlement à ces pourparlers fructueux, l'AFPC a également obtenu une indemnisation 
adéquate pour les dommages causés par le virus Phénix aux membres de l'AFPC et pour les 
souffrances causées par le système de rémunération défaillant. 

Dédommagements Phénix 

L'AFPC a négocié avec succès un accord sur les dommages-intérêts pour les dégâts causés 
par Phénix qui est nettement meilleur que celui conclu par l'employeur avec d'autres agents 
négociateurs fédéraux. L'année dernière, l'AFPC a rejeté la maigre offre du gouvernement de 
5 jours de congé encaissables, ce qui était trop peu, et aurait récompensé ceux et celles qui 
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gagnent plus tout en punissant ceux et celles qui gagnent moins. L'accord actuel offre aux 
membres de l'AFPC un paiement forfaitaire juste et équitable de 2 500 dollars. 

Contrairement à l'accord de principe pour les négociations avec le Conseil du Trésor qui doit 
être voté par les membres de l'AFPC dans un avenir proche, l'accord sur les dommages-
intérêts de Phénix devait être ratifié par le Conseil national d'administration de l'AFPC qui a 
voté à l'unanimité en faveur de l'offre le 3 juillet 2020.  
 
Veuillez lire attentivement les dernières nouvelles qui suivent, et qui donnent plus de détails 
sur la partie de l’entente qui porte sur l’indemnisation générale, résultant des dommages du 
système Phénix, ainsi que l’élargissement du processus de demande de remboursement des 
dépenses encourues, pour ceux et celles qui ont subi de grosses pertes à cause de Phénix.  
 
 Suivre le lien ci-dessous sur la FAQ 
 

http://syndicatafpc.ca/foire-questions-dedommagement-phenix?     

 

 

Négociations avec le Conseil du Trésor : 

23 octobre – signature pour les groupes PA et TC  

6 novembre – signature pour les groupes EB et SV  

Le Conseil du Trésor dispose désormais de 180 jours pour mettre en œuvre les augmentations salariales, 

les ajustements de salaire et les allocations. Comme l'expliquent les trousses de ratification des contrats, 

compte tenu de ce délai de mise en œuvre prolongé, qui est normalement de 150 jours, les équipes de 

négociations ont négocié un paiement forfaitaire de 500 $ pour les membres dans le cadre de ces 

nouveaux contrats. 

L'AFPC s'attend à ce que le Conseil du Trésor verse des dédommagements au titre de Phénix (c.-à-d. le 

montant forfaitaire de 2 500 $) au cours de la période de mise en œuvre de la convention collective de 

180 jours mentionnée ci-dessus. 

Négociations avec l’ACIA  

Nos membres (environ 4 000) au sein de l'ACIA ont ratifié la nouvelle convention collective qui 
couvre la période 2019-2021. Cet accord prévoit des salaires équitables, aucune concession 
et de meilleures conditions de travail.   
 
Dans les prochaines semaines, l'AFPC rencontrera les représentants de l'ACIA pour signer la 
nouvelle convention collective. À l'exception des dispositions monétaires, qui sont rétroactives, 
les nouvelles conditions contractuelles entrent en vigueur à la date de la signature.   
 
L’employeur dispose désormais de 180 jours pour mettre en œuvre les augmentations salariales, les 

ajustements de salaire et les allocations. Comme l'expliquent les trousses de ratification des contrats, 

compte tenu de ce délai de mise en œuvre prolongé, l'AFPC a négocié un paiement forfaitaire de 500 $ 

pour les membres dans le cadre de tous les contrats. 
Services essentiels 

 

L'entente sur les services essentiels avec l'ACIA est toujours en cours de négociation. Les postes des 

petites directions générales ont fait l’objet d’une entente, et nous sommes en train de finaliser l'accord 

pour la Direction générale des opérations et celle des sciences. Le Syndicat et la direction ont tous deux 

http://syndicatafpc.ca/foire-questions-dedommagement-phenix
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l'intention d'obtenir un accord depuis la signature de la dernière convention en 2007, lorsque tout travail 

essentiel rendait un poste essentiel. Les discussions se poursuivent sur le regroupement des travaux 

essentiels de plusieurs postes et sur les journées de travail partielles afin de réduire le nombre de postes à 

temps plein déclarés essentiels. 

c. Le point sur la SST  

 

AAC – Agriculture et Agroalimentaire Canada 

La Covid-19 a été le sujet omniprésent des discussions sur la SST tout au long de la période allant de 

mars à novembre 2020. Le 17 mars, les employé(e)s d'AAC ont reçu pour instruction de travailler à leur 

domicile. 

Après une première réponse consistant à renvoyer à la maison tous/toutes les employé(e)s sauf les plus 

critiques, le retour au travail s’est effectué en plusieurs phases, en commençant par les phases 1 et 2. 

Le CNSST d'AAC s'est réuni chaque semaine à partir du mois de mars, pour discuter des différentes 

phases d'activités des employé(e)s sur les sites. Pendant une très brève période de l'été, il a été question 

que les réunions virtuelles hebdomadaires deviendraient bihebdomadaires, mais à mesure que de 

nouveaux événements se produisaient après que cette décision ait été prise, ces réunions sont rapidement 

redevenues hebdomadaires. Actuellement (novembre 2020), des réunions bihebdomadaires dans le cadre 

de la Covid-19-19 ont lieu. 

 

Phase 3 

Les activités de retour limité sur le terrain avaient déjà commencé en mai. Une liste de contrôle devait 

être remplie pour montrer que tous/toutes les employé(e)s respectaient des protocoles sécuritaires pour 

la Covid-19. 

Un certain nombre d'étapes ont été nécessaires, y compris la mise en place d'une ZCS (zone commune 

de sécurité) spécifique à la Covid-19 pour toutes les tâches effectuées. 

 

Phase 4 

Avant le début de la phase 4, les représentant(e)s des salarié(e)s demandaient instamment à l'employeur 

de leur donner un délai pour se préparer (garde d'enfants, santé mentale, etc.) avant d'informer 

l’employé(e) qu'il/elle allait reprendre le travail. Un préavis de deux semaines a finalement été mis en 

place. Au début de la phase 4, quatre sites tests ont été désignés et évalués (St-Hyacinthe, St. John's, 

Morden, et le laboratoire de l'ACPM à Ottawa). Une fois les données reçues, elles ont ensuite été 

appliquées à dix autres stations dans tout le pays. Chaque site devait composer une équipe chargée 

d’élaborer des protocoles sur la Covid-19 pour permettre aux employé(e)s de revenir dans les 

laboratoires et les serres de la phase 4. Au 13 octobre, les 20 centres de recherche d'AAC avaient repris 

un certain nombre d'activités en laboratoire, en serre et en étable. 

 

Autres enjeux d’envergure nationale sur la SST à AAC  

Système d'inventaire national des produits chimiques : On attend toujours. Un contrat entre AAC et 

l'Université d'Ottawa est toujours en cours.  D'autres retards sont dus à une grève à l'Université. 

Violence sur le lieu de travail : Le sous-comité travaille sur la réponse à apporter aux modifications du 

Projet de loi C-65 concernant la violence sur le lieu de travail. 

Le Comité a également examiné les qualifications des enquêteurs indépendants. 
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Vérification de la santé et de la sécurité au travail : Rapport final d’EDSC reçu par le Comité de la SST 

en novembre 2020. 

 

ACIA – Agence Canadienne d’inspection des aliments  

Le CNSST de l'ACIA s'est réuni régulièrement, lors de séances trimestrielles ainsi qu’ad hoc, tout au 

long de la pandémie. Les procès-verbaux des réunions des CSST sont mis à jour et disponibles sur le site 

Web interne avec l'employeur et par le biais des chaînes normales de SST. 

 

CCG – Commission canadienne des grains 

Le CNSST de la CCG s'est réuni pour la dernière fois le 18 novembre, et a tenu plusieurs réunions ad 

hoc depuis notre dernier rapport au Conseil. La CCG a effectué une vérification complète de ses 

programmes de santé et de sécurité avec l'aide d'un consultant externe. La mise en œuvre du plan de 

prévention des risques découlant de la dernière vérification est toujours en cours. Pour la plupart, les 

employé(e)s de la CCG ont continué à travailler durant la pandémie. Le travail au siège de Winnipeg a 

toutefois été quelque peu restreint. En raison de la situation de code rouge qui règne à Winnipeg ces 

dernières semaines, le bureau a été fermé. 

 

MDN – Ministère de la Défense nationale  

Le Comité s'est réuni une fois depuis le dernier Conseil mais a eu plusieurs réunions ad hoc liées à la 

Covid-19. Le prochain Comité national de la politique en matière de santé et de sécurité aura lieu le 9 

décembre 2020. Un sous-comité travaille actuellement sur la nouvelle politique de prévention du 

harcèlement et de la violence sur le lieu de travail. Le MDN continue d'être en proie à des problèmes de 

harcèlement et de VLT, mais nous espérons que les nouveaux règlements et la nouvelle politique 

permettront de les résoudre. Le Groupe de travail sur les conditions de SST pour le plan de reprise des 

activités a terminé ses travaux. Les coprésidents de l’employeur ont confirmé que le Groupe de travail 

avait rempli son mandat et qu'il pouvait se dissoudre, mais pourrait toutefois reprendre ses activités au 

besoin. 

 

CFP –Commission de la fonction publique 

La dernière réunion du Comité a eu lieu le 14 septembre, la prochaine étant prévue le 7 décembre. La 

reprise du travail et la Covid-19 ont été la priorité du Comité. La CFP dispose d'un comité conjoint de la 

SST du bâtiment composé de la CFP et d’EDSC pour le chantier au 22 Eddy qui se réunit selon les 

besoins. 

Le CNSST travaille actuellement sur sa nouvelle politique de prévention du harcèlement et de la 

violence sur le lieu de travail. La norme du programme de prévention des risques et l'inventaire des 

risques connus sont actuellement examinés par le Comité avant d'être soumis à l'examen de la direction. 

La CFP a tenté de faire revenir des employé(e)s sur le lieu de travail mais, en raison des pics de la 

Covid-19, il a dû reporter ces plans dans la plupart des bureaux. Les employé(e)s du bureau de Halifax 

sont de retour à une capacité réduite et les choses semblent bien se passer. 

ÉFPC – École de la fonction publique du Canada 

Le Comité d'orientation en matière de santé et de sécurité au travail de l'École de la fonction publique du 

Canada continue de se réunir chaque semaine. L'École a fait un bon travail en fournissant des chaises de 



Négociations collectives / Santé sécurité 

bureau et des équipements ergonomiques à ses employé(e)s travaillant à domicile, bien que certains 

problèmes aient été rencontrés dans les petits bureaux régionaux. Un problème inhabituel que l'École 

traite concernant la Covid-19 a lieu dans son complexe Asticou à Gatineau, où elle partage les locaux 

(bien qu’elle soit logée séparément à l'intérieur du bâtiment) avec une école secondaire qui semble avoir 

des cas de virus et des alertes hebdomadaires. L'École se prépare actuellement à la nouvelle 

réglementation sur la violence sur le lieu de travail, qui entrera en vigueur en janvier. 

 
 

Enjeux communs à tous les membres concernant la SST  

Violence sur le lieu de travail 

Toute personne ayant des inquiétudes concernant la violence sur le lieu de travail ou les enquêtes 

associées, doit contacter le/la coprésident(e) du Syndicat au CNSST pour son employeur. 

La réglementation sur la violence sur le lieu de travail consiste à restaurer le lieu de travail et à prendre 

des mesures préventives. Les employé(e)s - plaignant(e)s et/ou défendeurs - peuvent être assisté(e)s par 

le Syndicat. Toutefois, du fait qu’il ne s’agit pas d'un grief, ils ne sont pas représentés par le Syndicat. 

Cotravail au GC  

Il s'agit d'un projet pilote dans la RCN que les CNSST examinent de près, avec tous les ministères et 

agences. Rien n'a encore commencé pour aucun de nos membres, mais il semble qu'il pourrait s'agir de 

lieux de travail facultatifs. Un nouvel ensemble de lignes directrices pour les incidents liés à la SST qui 

se produisent dans ce type d'endroits est actuellement examiné par les multiples CNSST. 

Santé mentale 

Mise en oeuvre dans tous nos ministères. 

 

**********************************Fin du rapport********************************** 

 

 

Motion proposée par : Jan Pennington ; appuyée par : Dale Marianicz. 

 



Votes consignés 

 

 
 
 

National Council November 23 2020

Conseil National 23 novembre 2020

Recorded Votes/Votes Consignés

1 2 3 4 5 6 7 8

Babuin, Dean 1 1 1 1 1 1 1 1

Busaan, Jackie 3 1 1 1 1 1 1 1

Carter, Tammy 1 1 1 1 1 1 1 1

Cloutier, Jean 1 1 1 1 1 1 1 1

de Haan, Brad 1 1 1 1 1 1 1 1

Dyck, Milton 1 1 1 1 1 1 1 1

Lee, Terri 1 1 1 1 1 1 1 1

MacDonald, Rob 1 1 1 4 1 1 1 1

Marianicz, Dale 1 1 1 1 1 1 1 1

McRae, Dorothy 2 1 1 1 1 1 1 1

Olynyk, Randy 1 1 1 1 1 1 1 1

O'Neil, Marlene 1 1 1 1 1 1 1 1

Penninton, Jan 1 1 1 1 1 1 1 1

Spence, Stewart 3 1 1 1 1 1 1 1

St-Georges, Pat 1 1 1 1 1 1 1 1

St-Germain, Audrey 1 1 1 1 1 1 1 1

Zoller, Karen 1 1 1 1 1 1 1 1

Murphy, Fabian 1 1 1 1 1 1 1 1

  1=yes/pour    2=no/non    3=abstain/abstention   4=absent


